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VISITE DÕUNE DƒLƒGATION QUƒBƒCOISE 

Pour une coopération 
grandissante  

Publié dans l'édition du 14 novembre 2006  
(page 6)  

Une dŽlŽgat i on  de 21 re prŽ sen tan ts 
dÕŽtabl i ssem ents supŽr i eur s, don t  2 un i vers i tŽs, 
en  pro venance de 8  r Žgions du Qu Žbec, sŽjourn e 
dans not re  ”le du  13 au  26 novem bre . Condu i te 
par M . Jacques Robert , vi ce-m in i st r e adjoi n t  ˆ  
lÕI n tŽgra t i on , ˆ  la rŽ gional i sat ion  et  aux re lat i ons 
i n terc u l tu r el les au  M in i st• re  de lÕI m m igra t i on  et  
des com m unautŽs cu l tu re l les, la dŽlŽgat i on  vi en t  
fai re  le poi n t  su r  des re lat ions en tam Žes i l  y a 3 
ans dans lÕespoi r  de fai r e gra ndi r la coopŽra t i on  
en t re  le Qu Žbec et  La RŽun ion  sur la base dÕune 
m obi l i tŽ cho isie. 

 

La mission 2006 conduite par Jacques Robert est la plus 
importante dŽcidŽe par le QuŽbec pour conforter la 
coopŽration avec les jeunes RŽunionnais et leur famille. 
Les membres de la dŽlŽgation sont des reprŽsentants 
dÕŽtablissements dÕenseignement supŽrieur de 8 rŽgions 
du QuŽbec - 19 Coll•ges dÕenseignement gŽnŽral et 
professionnel (CEGEP) et 2 universitŽs - venus prŽsenter 
les programmes de formation quÕils proposent aux jeunes 
RŽunionnais, avec lÕŽventualitŽ, pour ceux qui le 
voudraient, de rester travailler lˆ -bas. « Cette option 
n’existait pas au début de nos relations avec le Québec et 
c’est une amélioration notable que de permettre aux 
jeunes de travailler au Québec s’ils le veulent », a notŽ 
Anick Le Toullec, Žlue rŽgionale en charge de la 
Formation professionnelle qui, avec Raymond Mollard, 



PrŽsident supplŽant de la Commission du dŽveloppement 
humain, accompagnait le PrŽsident de la RŽgion, Paul 
Verg•s, dans lÕaccueil ˆ  la dŽlŽgation quŽbŽcoise.  

Les Žlus de la RŽgion avaient avec, eux, un reprŽsentant 
de lÕANPE, le PrŽsident de lÕANT, Michel Boyer et le 
PrŽsident de la CCIR, Eric Magamootoo. Tous ont 
soulignŽ lÕimportance dÕÏ uvrer ˆ  un rŽsultat qui soit 
lÕinsertion professionnelle des jeunes migrants et la 
rŽussite de leur expatriation, quelle que soit la 
destination, Afrique du Sud ou QuŽbec. LÕANPE, pour sa 
part, travaille aussi avec le QuŽbec sur des offres dÕemploi 
non pourvues, dans le cadre de la mobilitŽ 
professionnelle.  

Au nom des responsables des coll•ges et des universitŽs 
quŽbŽcois, dŽjˆ  rŽpartis en 2 groupes distincts dans des 
Žtablissements de Saint-Denis, les 2 responsables 
politiques de la dŽlŽgation ont exposŽ leurs motivations et 
leur programme (voir An plis ke sa). Par ces Žchanges, 
i ls visent - ont-i ls dit - ˆ  rŽaliser « une occupation 
dynamique de [notre] territoire », en conjurant les effets 
dÕun vieillissement dŽmographique dŽjˆ  sensible au 
QuŽbec. I ls viennent aussi choisir une population 
francophone.  

Jacques Robert, vice-ministre adjoint, a soulignŽ la 
qualitŽ des 36 programmes de formation offerts dans les 
19 CEGEP reprŽsentŽs. Quant aux 2 universitŽs, elles 
offrent pr•s de 50 programmes dans les 3 cycles 
universitaires. LÕautre Žlu quŽbŽcois, Jo‘ l Arseneau, est le 
vice-prŽsident de la ConfŽrence RŽgionale des Elus (CRE) 
de GaspŽsie et des ”les de la Madeleine, une rŽgion 
orientale du QuŽbec, « pays de mer et de montagne, de 
tourisme, d’exploitation forestière et de pêche où s’est 
bâtie une économie qui donne des débouchés à la 
jeunesse », a-t-i l dit. Cette seule rŽgion, voisine de celle du 
Bas Saint-Laurent o•  sont de nombreux Žtudiants 
rŽunionnais, est grande comme 8 fois notre ”le-volcan.  

Depuis le dŽbut de nos relations, pr•s de 800 RŽunionnais 
ont tentŽ lÕaventure quŽbŽcoise et environ 500 jeunes y 
poursuivent actuellement leurs Žtudes. Le cycle dÕŽtudes 
techniques en CEGEP est de 3 ans. Cette migration 
orientŽe et triŽe sur le volet est financŽe par un 
partenariat entre lÕEtat, lÕANT, lÕEurope et la RŽgion 
RŽunion. Pour les Žtudiants, cela se traduit par une bourse 
mensuelle de 700 euros pendant 3 ans. Tous frais 
compris, la scolaritŽ de chaque Žtudiant sÕŽl•ve ˆ  55.000 
euros sur 3 ans - dont 25.000 euros sont apportŽs par le 
QuŽbec, dans le cadre dÕun accord signŽ avec la France.  



Certains jeunes sont revenus, dÕautres sont restŽs au 
QuŽbec pour un premier emploi. Pour dÕautres encore, le 
passage au QuŽbec a ŽtŽ un tremplin vers lÕEurope ou vers 
dÕautres parties du monde. Les Žlus quŽbŽcois et 
rŽunionnais ont notŽ avec une rŽelle satisfaction que, 
jusquÕ̂ prŽsent, aucun retour nŽgatif nÕŽtait venu ternir 
lÕexpŽrience de ces centaines de jeunes expatriŽs. Selon 
Jacques Robert, un premier bilan, fait par sondage lÕannŽe 
derni• re, a rŽvŽlŽ que 89% des Žtudiants RŽunionnais 
sÕestimaient « bien intégrés » lˆ -bas ; 84% dŽclaraient 
quÕils avaient ŽtŽ « bien soutenus » et 91% pensaient 
« terminer leurs études dans les délais prévus ». Les 
QuŽbŽcois ont rŽpŽtŽ ce sondage pour les Žtudiants qui 
finissent leur cursus en 2007 et ceux qui le finiront en 
2008.  

Ces rŽsultats sont le produit des efforts faits pour effacer, 
sÕil se peut, de la mŽmoire des RŽunionnais le BUMIDOM 
de triste renommŽe. 
Paul Verg•s, PrŽsident de la RŽgion RŽunion, y voit un 
signe politique dont la portŽe souligne « l’énorme 
responsabilité » des Žlus « qui orientent des jeunes 
cherchant leur voie à la sortie des études secondaires ». 
« Il y a 40 ans - a poursuivi le PrŽsident de la RŽgion - 
ceux qui sont partis ont eu l’impression qu’on voulait se 
débarrasser d’eux. Quand on voit aujourd’hui la 
contribution de tous, on est loin de cette idée-là de 
l’émigration. Nous avons voulu créer les conditions 
optimales pour les études de ces jeunes. C’est une 
question de responsabilité. On ne joue pas avec l’avenir 
d’un jeune, avec ses rêves et avec ses espoirs », a conclu le 
PrŽsident de la RŽgion RŽunion.  

P. David  

 

An plis ke sa  

Calendri er des vi si tes et  des con fŽre nces 

La dŽlŽgation va effectuer 32 visites dans des lycŽes, plus 
2 dans des lycŽes agricoles et rŽservera des entretiens avec 
ceux des lycŽens qui voudront en savoir plus.  
Elle donnera aussi 4 confŽrences publiques : la premi• re a 
eu lieu hier ˆ  Saint-Beno”t ; les 2 prochaines sont 
programmŽes cette semaine, mercredi 15 ˆ  Saint-Denis, 
14h au Parc des expositions (ADPE) et jeudi 16 ˆ  Saint-
Paul, 14h30 ˆ  lÕespace culturel Leconte de Lisle.  
La 4•me aura lieu ˆ  Saint-Pierre, mercredi 22 ˆ  14h30, 
gymnase Nelson Mandela. 



Le programme de la visite est consultable sur le site de la 
RŽgion ou celui du gouvernement quŽbŽcois. 

 
 
Pour une coopŽration grandissante 
Article paru dans Témoignages le mardi 14 novembre 2006 (page 6) 
URL : http://www.temoignages.re/article.php3?id_article=18579  
 
 

Chasse aux phoques. Des Madelinots ˆ  la rencontre dÕEuropŽens 
Merrielle Ouellet - 30 novembre 2006  
 
Pour une seconde fois en quelques semaines, des chasseurs de loups-marins madelinots 
ont eu l’occasion de présenter leur version des faits à des Européens. Le président de 
l’Association des chasseurs de loups-marins des Îles, Jean-Claude Lapierre, le vice-
président de TAMASU, Paul Boudreau et le chasseur Jérémie Cyr étaient à Ottawa la 
semaine dernière pour y rencontrer une dizaine de députés de l’Union européenne.  
Selon M. Lapierre, leur échange a reçu une bonne écoute. Pendant près de 45 minutes, ils 
ont pu expliquer la réalité de la chasse aux phoques et ont répondu aux nombreuses 
questions posées par les députés européens. «Ça s’est très bien passé. Ils ont vu la couleur 
du chasseur, et je crois que ça été mieux perçu», dit-il.  
Par ailleurs, les députés européens ont été invités à consulter le site Internet de Pêches et 
Océans Canada, question de se mettre à jour sur les réglementations en vigueur quant à la 
chasse au loup-marin. «Il faudrait se fier au gouvernement canadien qui a une meilleure 
crédibilité que les associations telle que Human Society et IFAW» de faire valoir M. Lapierre.  
Pendant leur séjour au Canada, les députés européens ont rencontré leurs homologues 
canadiens dont le comité permanent des pêches et océans. Le député de Gaspésie-les Îles, 
Raynald Blais, dit que la rencontre a été intéressante et productive. Même s’il faut combattre 
plus de trente ans de désinformation, il se dit confiant que la vérité triomphe un jour : «On ne 
défend pas l’indéfendable. On défend la vérité, sauf que la vérité, je pense, à long terme, va 
finir par triompher. Mais la vérité n’a pas sa place actuellement là-dedans, parce qu’il y a 
plus de désinformation et de démagogie qui circulent».  
D’ailleurs, selon M. Blais, le gouvernement canadien doit s’investir davantage dans ce 
dossier et établir rapidement un plan d’action musclé. «À savoir que ce n’est pas juste le 
ministère de Pêches et Océans qui met de l’énergie, du temps et de l’argent. Il faut aussi que 
ce soit le ministère des Affaires étrangères qui collabore, que ce soit le ministère du 
Commerce international, il faut que ce soit aussi le premier ministre qui collabore dans ce 
dossier. Parce qu’on en est rendu là», affirme le député de la Gaspésie et des Îles.  
«J’ai l’impression qu’il y en a certains qui ont, soit changé leur opinion ou simplement 
d’autres qui ont maintenant quelque chose pour la changer», de commenter M. Blais. Des 
dix députés européens de passage au Canada, 4 ont déjà signé la déclaration du Parlement 
européen qui recommande un boycott des produits dérivés du loup-marin. En fait, des 720 
députés de l’Union européenne, de nous révéler Raynald Blais, 425 ont signé la déclaration. 
Est-il encore possible de renverser la vapeur ? LE RADAR 
 
RŽseau IntŽgrŽ de Communications Žlectroniques des ëles (RICƒëM). 
Mise au point sur le projet de dŽveloppement dÕun rŽseau de fibre 
optique 
Georges Gaudet - 30 novembre 2006  
 
La solution technologique retenue doit offrir des garanties requises du point de sa fiabilité et 
de sa robustesse sur un horizon d’au moins vingt-cinq ans», de souligner le président du 
RICÉÎM et maire de la Municipalité des Îles de la Madeleine, Joël Arseneau. «Le choix de la 
fibre s’impose, il faut maintenant tout mettre en œuvre pour déployer le réseau dès 2007.»  



Il manque des sous Les coûts du câble optique sous-marin ayant été installé grâce à des 
fonds monétaires hors programmes provenant des deux paliers de gouvernement, la mise à 
niveau terrestre demeure cependant problématique. Pour comparer de façon imagée la 
situation, c’est un peu comme si l’aqueduc était rendu sur le terrain de la maison. 
Cependant, il faut maintenant payer pour entrer le conduit principal dans le sous-sol (la 
dorsale) et ensuite payer en plus pour y brancher tous les robinets disponibles afin d’avoir de 
l’eau dans toute la demeure.  
Jusqu’ici, la possibilité de brancher la Municipalité et la Commission scolaire avec l’aide 
monétaire des programmes réguliers dont «Villages Branchés» en autant que le tiers des 
coûts soit assumé par ces deux organismes demeure. Par contre, ces programmes ne 
permettent pas le financement des travaux de branchement des autres organismes publics, 
des entreprises et des résidences privées. Toutefois, en vertu de sa mission initiale, le 
RÉCEÎM ne remplirait pas son mandat si on se contentait de brancher uniquement la 
municipalité et le réseau scolaire. La technologie des communications étant devenue l’outil 
essentiel de tout développement d’une communauté, tant sur le plan privé que public, il 
semble impératif, pour les membres du RICÉÎM, qu’on doit trouver des solutions alternatives 
qui permettront de brancher tout le monde sur la large bande de la fibre optique d’ici la fin 
2007. Des solutions hybrides, c’est-à-dire fibre optique et le sans fil seraient toutefois 
possibles pour les branchements domestiques. Malgré cela, il manque quand même un 
montant approximatif de 1M$ pour atteindre l’objectif. De plus, les besoins publics, 
commerciaux et privés ne pourront se contenter d’attendre une décision gouvernementale 
fédérale qui risque de ne jamais être acquise alors que les sociétés se développent au 
rythme et à la cadence de leur capacité à se joindre à la grande famille mondiale de 
l’information à très grande vitesse.  
Où trouver le million manquant? D’ici quelques jours et ce jusqu’à la fin février 2007, le 
comité formant le RICÉÎM et ses partenaires entendent former un plan en partenariat avec 
toutes les principales grandes entreprises des Îles qui risquent de bénéficier grandement 
d’un branchement à un réseau à large bande optique. Le CA du RICÉÎM semble convaincu 
que toutes les entreprises de masse ayant à composer avec un réseau Internet pour leurs 
affaires ne pourront refuser l’étude d’une opportunité qui risque de fournir des outils 
d’expansion encore difficiles à évaluer, tellement ils sont prometteurs. Avec l’accord et 
l’implication de ces grandes entreprises collectives et/ou privées, le RICÉÎM entend alors 
poursuivre ses démarches auprès des gouvernements. Cependant, on tient à spécifier 
qu’avec l’ajout et la collaboration de tous les branchés domestiques potentiels, qu’il pourrait 
être possible d’aller chercher les fonds nécessaires à l’installation de la dorsale et du réseau 
de fibre optique sur tout le territoire de l’archipel, ceci à des coûts identiques à ce qui est 
offert à l’extérieur des Îles.  
Quant à la pertinence de se doter d’un tel service, le maire de la Municipalité, monsieur Joël 
Arseneau rappelle qu’on se posait les mêmes questions à propos de l’installation du 
cellulaire il y a seulement quelques années de cela. Aujourd’hui, la plupart des gens utilisent 
le cellulaire et personne ne peut s’imaginer être capable de s’en passer, que ce soit pour les 
affaires ou pour le plaisir.  LE RADAR 
 

  

La dŽcentralisati on se fera au ralenti . LE DEVOIR 
 
http://www.ledevoir.com/2006/12/01/123971.html 

 

  

  

 


